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Développement durable 
et législature 2007-2012
Le programme de législa-
ture intègre des objectifs de 
l’Agenda 21 cantonal.

Penser globalement et agir 
localement en promouvant 
l’effi cacité économique, 
la solidarité sociale et la 
responsabilité environne-
mentale: le développement 
durable relève bien davan-
tage de la pratique que de 
la théorie !

C’est dans cet esprit que 
le Conseil d’Etat a adopté, 
dans son programme de 
législature 2007 - 2012, un 
Agenda 21, décliné en qua-
tre objectifs pour le moins 
ambitieux : maîtriser les 
fi nances publiques, agir 
contre le réchauffement 
climatique, préserver l’en-
vironnement et intégrer les 
jeunes.

Loin de simples déclarations 
d’intention, il s’agit d’un vé-
ritable programme d’action 
assorti de cibles chiffrées.

Les cibles de long terme ont 
été fi xées en référence aux 
objectifs nationaux ou inter-
nationaux.

A court terme, les cibles 
sont tout aussi ambitieu-
ses. Il s’agira ainsi, à titre 
d’exemple, de réduire de 

plus de 10% les émissions 
de CO2 ou d’augmenter de 
manière importante (+23%) 
la part des énergies renou-
velables.

Bien que réalisables, le 
Conseil d’Etat ne pourra pas 
atteindre de tels objectifs 
sans la participation des 
communes, des entreprises 
et des particuliers; pas plus 
que le Service cantonal de 
l’énergie et de l’environne-
ment ne peut, à lui seul, 
maîtriser les émissions de 
CO2.

C’est bien chaque politique 
publique, qu’elle soit can-
tonale ou communale, qui 
pourra être évaluée à l’aune 
des objectifs de l’Agenda 21, 
afi n de vérifi er qu’elle contri-
bue positivement à atteindre 
ces buts.

Aménagement du territoire, 
gestion du patrimoine public, 
soutien aux entreprises ou 
politique de l’emploi : tous 
ces domaines ont un lien 
avec les objectifs globaux.

Le défi  est donc de taille. 
Il mérite d’être relevé par 
nous tous !

François Marthaler,
Conseiller d’Etat,

Chef du Département
des infrastructures
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L’échelon communal, incontournable 
pour le développement durable

Programme de législature

Figurant dans le programme 
de législature, les objectifs 
de l’Agenda 21 du Conseil 
d’Etat concernent l’ensemble 
de la société vaudoise.

Dans cette optique, l’Etat 
vise:
- d’une part, à mettre en 

place un cadre légal et ré-
glementaire qui favorise le 
développement durable, 

- d’autre part, à être exem-
plaire.

Des expériences
à échanger

Les expériences couronnées 
de succès peuvent aisément 
être partagées avec d’autres 
acteurs et en particulier 
avec les communes qui, par 
essence, sont proches des 
citoyens.

Dans l’immédiat, ces échan-
ges pourraient déjà porter 
sur l’intégration des critères 
de développement durable 
dans les appels d’offre, sur 
une politique d’achat durable 
ou sur les concours d’archi-
tecture, sur la mise en place 
d’un Ecoquartier ou d’indi-
cateurs de développement 
durable.  

Les communes comme
partenaires actifs

Les compétences commu-
nales en lien direct avec le 
développement durable sont 
très variées : gestion de 
l’eau, mobilité douce, inté-
gration sociale, tourisme, 
aménagement, logement, 
énergie, rénovation d’im-
meubles, entretien des es-
paces verts, etc.

Aujourd’hui, les pratiques 
permettant d’intégrer le 
développement durable dans 
chacun de ces domaines 
étant connues et éprou-
vées, il s’agit de les diffuser 
largement. C’est dans cet 
esprit que le Canton sou-
haite contribuer à la prise en 
compte du développement 
durable par les communes.

A ce titre, l’Etat, par le biais 
l’Unité de développement 
durable, peut servir de relais 
et de centre d’information 
pour soutenir de futures dé-
marches; qu’il s’agisse d’ac-
tion ponctuelle ou de la mise 
en place d’un Agenda 21.

Des responsabilités
partagées

Les responsabilités face au 
développement durable sont 
communes mais partagées 
entre la Confédération, les 
cantons, les communes et 
l’ensemble de la société. 
Ainsi, l’Agenda 21 du Conseil 
d’Etat et ses indicateurs mu-
nis de cibles montrent clai-
rement le chemin à suivre. 
La législature promet d’être 
passionnante!  (vkr)

Développement
durable, agendas 21

www.vd.ch/durable

ou tél.: 021/316 73 24

- Exemple d’Agenda 21 com-
munal

- Guide de mise en oeuvre

- Outil d’évaluation de projet

- Informations pratiques

- Soutien fi nancier de la 
Confédération

Une vision commune 
et transversale

Développement écono-
mique, aménagement du 
territoire, mobilité, ges-
tion des déchets, égalité 
entre femmes et hommes, 
prévention du tabagisme 
chez les jeunes, droits po-
litiques...et même fi nan-
ces communales, tous ces 
thèmes, abordés dans ce 
numéro de «canton-com-
munes», sont indubitable-
ment reliés à la politique 
de développement durable 
cantonale.

Rappelons que les trois 
piliers indissociables du 
développement durable 
que sont
- l’ effi cacité économique,
- la solidarité sociale,
- la responsabilité envi-

ronnementale, 
impliquent une vision 
globale et une coopéra-
tion étroite faisant fi  des 
découpages territoriaux et 
administratifs.

Les administrations sont 
non seulement imbriquées 
de manière verticale 
(Confédération-Cantons-
Communes) mais éga-
lement de manière hori-
zontale entre les divers 
départements, services ou 
dicastères, afi n de mener 
des politiques publiques 
cohérentes.
Le Canton ne peut at-
teindre ses objectifs sans 
l’implication de l’ensemble 
des communes ni de l’en-
semble de leurs habitants  
et entreprises. (réd)

http://www.vd.ch/durable
http://www.vd.ch/fr/themes/environnement/developpement-durable/
http://www.vd.ch/fr/organisation/autorites/programme-de-legislature-2007-2012/
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La loi sur l’appui au dévelop-
pement économique (LADE; 
RSV 900.05) est entrée en 
vigueur le 1er janvier 2008.

Coordination
des interventions

Pour unifi er les pratiques, 
tout en préservant la diversi-
té des domaines d’interven-
tion de l’Etat, cette unique 
loi  remplace les lois sur le 
tourisme, sur le développe-
ment régional, sur les pôles 
de développement et sur la 
promotion économique, qui 
sont abrogées.

Son élaboration a été mar-
quée par la volonté de sim-
plifi er, clarifi er et coordonner 
l’action de tous les partenai-
res, en cadrant l’intervention 
de l’Etat. L’Etat pourra ainsi 
prendre des mesures pour:
- promouvoir le canton afi n 

d’attirer des entreprises et 
des hôtes étrangers,

- valoriser les potentiels 
économiques des régions 
afi n de maintenir et déve-
lopper des emplois et gé-
nérer de la valeur ajoutée, 

- encourager l’innovation et 
l’accès des entreprises aux 
marchés internationaux.

Chacun de ces volets per-
met le subventionnement 
des frais de fonctionnement 
d’organismes reconnus et la 
réalisation de projets. 

Des mécanismes spécifi -
ques obligent à une forte 
cohérence entre les projets 
soutenus, les stratégies des 
organismes reconnus par 
l’Etat et la politique cantona-
le d’appui au développement 
économique.

Promotion du canton

Afi n de faire connaître et de 
valoriser l’image du canton, 
l’Etat continue à soutenir 
des organismes de promo-
tion en charge de l’implan-
tation d’entreprises dans le 
canton, ainsi que l’Offi ce du 
tourisme vaudois.

Parallèlement, des actions 
ponctuelles de promotion de 
portée nationale ou interna-
tionale peuvent être cofi nan-
cées par le canton. 

Valorisation
des régions 

Le canton peut soutenir 
fi nancièrement des projets 
économiques et touristiques 
créant de la valeur ajou-
tée et des emplois dans les 
agglomérations, les régions 
périurbaines, rurales et de 
montagne du canton.

Ainsi, l’embauche d’un chef 
de projet pour mener à bien 
une stratégie dans un do-
maine économique spécifi -
que ou la création d’infras-
tructures en lien direct avec 
le développement économi-
que, peuvent être cofi nan-
cées par l’Etat. 

Encouragement
à l’innovation

Pour répondre au principe 
de non distorsion de concur-
rence, l’intervention de l’Etat 
en faveur des PME est ciblée 
dans des secteurs industriels 
ou technologiques de pointe.

Des aides à fonds perdu 
peuvent être octroyées pour 
le soutien à l’innovation (dé-
pôt de brevets, développe-

Soutenir le développement équilibré du 
territoire en encourageant l’innovation

ment de nouveaux produits, 
par exemple) et à l’innova-
tion (études de marchés, 
participation à des expo-
sitions à l’étranger, etc.). 
Les entreprises industrielles 
peuvent aussi bénéfi cier de 
cautionnements de prêts 
bancaires pour des projets 
d’investissements.

Pour soutenir les entrepri-
ses en développement qui 
n’ont pas les moyens d’ac-
céder aux offres de services 
proposées par le marché, 
l’Etat peut aussi soutenir des 
prestataires de services aux 
entreprises.

Une autre manière de 
travailler ensemble

Même si cette loi généralise 
les bonnes pratiques qui 
existaient déjà, elle impose 
une obligation de coordina-
tion qui modifi eront la ma-
nière de travailler de l’Etat 
et des organismes reconnus.

C’est dans un souci de par-
tenariat que ces acteurs en-
tendent répondre aux défi s 
qui leur sont posés, sans 
perdre le but visé qui est de 
stimuler la création de pro-
jets pour créer et maintenir 
des emplois.

Le prochain rendez-vous qui 
permettra de juger si ces 
défi s ont été dépassés sera 
l’année 2011-2012. En effet, 
une fois par législature, la 
loi sur l’appui au dévelop-
pement économique sera 
soumise à évaluation. Dans 
ce cadre, tous les partenai-
res seront jugés à l’aune des 
résultats atteints. 

 (vmu) 

http://www.vd.ch/fr/themes/economie/developpement-economique/
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Le rôle pivot des
associations régionales

Dans le cadre de la loi sur le 
développement économique,  
l’Etat n’intervient que sur 
des projets cohérents avec 
la stratégie des organismes 
régionaux concernés. Dans 
ce dispositif, les organismes 
régionaux (parfois encore 
dénommés associations ré-
gionales) sont donc appelés 
à jouer un rôle de pivot car 
ils sont la porte d’entrée des 
projets présentés au can-
ton, par le biais d’un préavis 
qu’ils doivent délivrer. L’Etat 
attend également qu’ils 
jouent un rôle actif dans le 
lancement et l’accompagne-
ment de projets. 

Un dispositif transitoire de 
cinq ans a été prévu pour 
laisser le temps aux asso-
ciations régionales de se 
conformer aux dispositions 
de la nouvelle loi et, en par-
ticulier, pour satisfaire aux 
critères de reconnaissance 
de l’Etat.

Des défi s à relever

Les défi s auxquels sont 
confrontés les organismes 
régionaux et, par-là même 
les communes qui les com-
posent, sont:

- saisir la chance offerte 
pour défi nir et concréti-
ser une vision régionale à 
moyen terme en matière 
d’appui au développement 
économique; 

- jouer le rôle d’arbitre pour 
écarter les projets qui 
s’éloignent de la ligne défi -
nie et prioriser les dossiers 
en regard des montants 
fi nanciers à disposition;

- s’imposer, dans sa région, 
comme un acteur incon-
tournable du dévelop-
pement économique, en 
sachant lancer et accom-
pagner des projets.

Les informations provenant 
du terrain démontrent que 
ces enjeux ont été identifi és 
par les communes.

Dans les comités des ré-
gions, on traite des priorités 
économiques à quatre ans, 
de l’élargissement du péri-
mètre géographique, de la 
modifi cation du fonctionne-
ment interne, de la création 
de commissions thématiques 
avec des acteurs privés, du 
renforcement des ressour-
ces humaines,  d’alliances 
à conclure avec les régions 
voisines pour traiter d’aspect 
du développement économi-
que dépassant les frontières 
régionales, des relations 
avec les offi ces du tourisme, 
etc.

Informations
 et cofi nancement

L’Etat de Vaud entend sou-
tenir les régions face à ces 
défi s, tant par le biais du 
Service de l’économie, du 
logement et du tourisme - 
qui se tient à disposition des 
acteurs locaux pour discuter 
de ces questions - que par la 
redéfi nition du mode de co-
fi nancement des organismes 
régionaux.  (vmu)

Associations régionales 
et projets de valorisation

Finances 
communales
L’autorité de surveillance 
des fi nances communales 
(ASFiCo) du Service des 
communes et des relations 
institutionnelles rappelle 
des délais importants dans 
le cadre de l’élaboration 
du décompte de la péré-
quation 2007.

Les résultats seront vali-
dés par la Commission pa-
ritaire (Copar) et adoptés 
par le Conseil d’Etat, pour 
être fi nalement communi-
qués aux communes dans 
le courant de cet été.

- Rendements d’impôts 
2007: Les formulaires  
doivent impérativement 
être renvoyés au SeCRI 
d’ici au 11 avril 2008.    

- Dépenses thémati-
ques 2007: Les formu-
laires  doivent impéra-
tivement être renvoyés 
au SeCRI d’ici au 23 mai 
2008.

SeCRI
Autorité de surveillance 
des fi nances communales
Rue Cité-derrière 17
1014 Lausanne

Pour toutes informations: 
info.asfi co@vd.ch
tél.: 021.316.40.80

Site internet:
http://www.vd.ch/fr/the-
mes/territoire/communes/
fi nances-communales/

Les résultats 2007 de la promotion économique vaudoise 
sont disponibles sur internet:

http://www.vd.ch/fi leadmin/user_upload/themes/econo-
mie_emploi/developpement_economique/fi chiers_pdf/re-
sultats2007.pdf

mailto:co@vd.ch
http://www.vd.ch/fr/the-mes/territoire/communes
http://www.vd.ch/fr/the-mes/territoire/communes
http://www.vd.ch/fr/the-mes/territoire/communes
http://www.vd.ch/fi
www.vd.ch/fr/themes/territoire/communes/finances-communales
mailto:info.asfico@vd.ch
http://www.vd.ch/fi leadmin/user_upload/themes/economie_emploi/developpement_economique/fichiers_pdf/resultats2007.pdf
http://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/economie_emploi/developpement_economique/fichiers_pdf/resultats2007.pdf
http://www.vd.ch/fr/organisation/services/economie-logement-et-tourisme/
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La réglementation sur l’aménagement 
du territoire est actualisée
La modifi cation du règle-
ment d’application de la loi 
sur l’aménagement du ter-
ritoire et les constructions 
(RLATC) est entrée en vi-
gueur le 1er mars 2008.

Près de la moitié des articles 
et les trois annexes, ont été 
modifi és.
Il s’agit pour l’essentiel:
- d’une adaptation à plu-

sieurs modifi cations léga-
les cantonales et fédérales 
ainsi qu’au Plan directeur 
cantonal adopté en 2007;

- d’une concrétisation des 
nouvelles compétences 
issues d’EtaCom dans le 
domaine de l’aménage-
ment du territoire et des 
constructions;

- de simplifi cations de procé-
dure.

Concrétisation des
mesures EtaCom II

Dans le canton de Vaud, la 
délivrance des permis de 
construire relève de la com-
pétence des communes. 
Dans un certain nombre 
de cas, l’octroi du permis 
de construire par la muni-
cipalité est subordonné à 
une ou plusieurs autorisa-
tions spéciales qui sont de 
la compétence des services 
cantonaux. Certaines auto-
risations spéciales reposent 
directement sur une base 
légale fédérale ou cantonale 
spécifi que, d’autres sont 
énumérées dans une annexe 
du RLATC. Il existe enfi n un 
certain nombre de préavis 
cantonaux qui ont été créés 
peu à peu par la pratique, 
sans base légale ou régle-
mentaire spécifi que.

La modifi cation donne suite 
à l’opération «EtaCom 2ème 
train de mesures» qui a 
identifi é toutes les autori-
sations spéciales et tous les 
préavis cantonaux afi n de 
déterminer ceux qui pou-
vaient être supprimés ou 
délégués aux communes 
ou remplacés par une at-
testation d’un professionnel 
qualifi é.

La concrétisation des me-
sures EtaCom a nécessité 
au préalable des modifi ca-
tions légales. L’annexe II 
du RLATC est modifi ée pour 
tenir compte de ces change-
ments.

Suppression d’autorisa-
tions cantonales en ma-
tière d’étude d’impact sur 
l’environnement

Les autorisations spéciales 
du Service du développe-
ment territorial pour les 
installations soumises à 
étude d’impact sur l’environ-
nement et projetées en zone 
à bâtir ou en zone spéciale, 
ont été supprimées depuis 
le 1er janvier 2007. Il s’agit 
par exemple des parcs de 
stationnement de plus de 
300 voitures, des golfs de 9 
trous et plus.

Le permis de construire de 
telles installations doit com-
porter désormais l’étude 
d’impact sur l’environne-
ment basée sur les préavis 
des services spécialisés de 
l’Etat et de la Commission 
de coordination interdépar-
tementale pour l’environne-
ment et adressés à la com-
mune par la Centrale des 
autorisations (CAMAC). Le 

permis de construire consti-
tue la décision fi nale, dans la 
mesure où il contient l’ap-
préciation de la compatibilité 
du projet à l’environnement.

La décision fi nale doit être 
mise en consultation publi-
que par avis dans la Feuille 
des avis offi ciels du canton 
de Vaud.

Délégation d’autorisa-
tions cantonales

Les communes peuvent 
adresser à l’Etat une de-
mande de délégation écrite 
et motivée des autorisations 
spéciales pouvant être dé-
léguées. Il convient de se 
référer à la législation sur 
laquelle se fonde l’autorisa-
tion spéciale et à l’annexe II 
du RLATC pour savoir quelles 
sont celles qui peuvent être 
déléguées. Des conditions 
générales liées aux ressour-
ces humaines et techniques 
sont posées.

La municipalité au bénéfi ce 
d’une délégation de compé-
tence, doit mentionner dans 
le permis de construire les 
autorisations spéciales déli-
vrées.

Simplifi cation de la pro-
cédure de permis de 
construire

La modifi cation précise les 
objets de minime impor-
tance pouvant ne pas être 
assujettis à autorisation 
tels les cabanes de jardin, 
les panneaux solaires ne 
dépassant pas 8 m2 et les 
installations de durée limitée 
comme les fi lets anti-grêle. 
Le propriétaire doit s’adres-
ser à la commune qui décide 
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si l’objet doit être soumis à 
autorisation. Les exigences 
relatives aux pièces à fournir 
à la commune sont moins 
grandes. Il en va de même 
notamment pour les dossiers 
dispensés d’enquête publi-
que. La production d’un plan 
de situation établi par un 
ingénieur géomètre breveté 
n’est plus requise dans ces 
cas.

Autres modifi cations

Handicapés

Les dispositions du RLATC 
relatives aux barrières archi-
tecturales sont adaptées à la 
nouvelle législation fédérale 
afi n de diminuer les contin-
gences et les obstacles qui 
pèsent sur les personnes 
handicapées.
C’est la société elle-même et 
l’environnement qu’elle crée 
qui sont visés par l’action 
étatique. Il faut prendre 
en compte les besoins des 
personnes handicapées. 
Ces personnes peuvent être 
durablement handicapées, 
mais il peut aussi s’agir de 
toute une population qui, 
en raison de l’âge, d’une 
maladie ou d’un accident, 
se trouve momentanément 
handicapée.

Radon

Le radon est un gaz no-
ble radioactif qui provient 
de la désintégration de 
l’uranium et se forme na-
turellement dans le sol. Il 
s’infi ltre depuis le sol dans 
les bâtiments, ce qui peut 
conduire à une pollution de 
l’air intérieur. Ce gaz fait 240 
victimes chaque année en 
Suisse; il est, après le tabac, 
la première cause du cancer 
des poumons. Les zones à 

concentration accrues en 
radon se trouvent principa-
lement dans les Alpes et le 
Jura, mais aussi ponctuelle-
ment sur le plateau suisse. 
Les cantons doivent prendre 
les dispositions nécessai-
res afi n que les nouveaux 
bâtiments ou les bâtiments 
transformés soient conçus 
de façon que la valeur limite 
fi xée ne soit pas dépassée.

Lorsque la concentration en 
gaz radon dans les locaux 
d’habitation, de séjour et 
de travail dépasse la valeur 
limite, il faut assainir le bâ-
timent.

Vélos

Les normes de l’Association 
suisse des professionnels de 
la route et des transports 
sont applicables si les règle-
ments communaux accom-
pagnant les plans d’affecta-
tion ne contiennent pas des 
dispositions sur les deux-
roues légers non motorisés 
conformes.
Par ailleurs, les immeubles 
destinés à l’habitation collec-
tive ou à une activité doivent 
être pourvus de locaux ou 
de couverts pour les deux-
roues légers non motorisés.
 (cdé)

Semaine européenne 
de la Mobilité 2008

Depuis près de dix ans, 
l’Europe se mobilise pour 
promouvoir des solutions 
de transport alternatives. 

Les dates retenues par le 
canton pour une «semaine 
de la mobilité» sont du 
vendredi 19 septembre au 
dimanche 28 septembre. 

Le Canton de Vaud sou-
haite inciter les commu-
nes à participer à cet 
événement en mettant 
en évidence les mesures 
qu’elles ont déjà prises en 
matière de mobilité dura-
ble et en organisant quel-
ques actions phares.

Séance d’information
lundi 7 avril à 10h

Un courrier détaillé a été 
envoyé directement aux 
autorités municipales par 
le Service de la mobilité.

Renseignements:
Service de la mobilité; 
tél.: 021.316.70.84.
http://www.vd.ch/fr/orga-
nisation/services/mobilite/
contact/
http://www.mobilityweek.
eu/

Concours «Prix de la mobilité»
Le dossier est à déposer jusqu’au 31 mai

Les administrations publiques peuvent dorénavant partici-
per au concours «Prix de la mobilité d’entreprise».

Le formulaire d’inscription ainsi que le règlement peuvent 
être téléchargés depuis le site internet du Service de la 
mobilité. 

Des brochures y sont également présentées:
-«Tester la mobilité de votre entreprise»/administration publi-

que
-«Plan de mobilité d’entreprise»/ administration publique

www.vd.ch/fr/organisation/services/mobilite/dossiers/
promotion-des-mobilites-durables/

http://www.vd.ch/fr/orga-nisation/services/mobilite
http://www.vd.ch/fr/orga-nisation/services/mobilite
http://www.vd.ch/fr/orga-nisation/services/mobilite
http://www.mobilityweek
http://www.vd.ch/fr/organisation/services/mobilite/dossiers
http://www.vd.ch/fr/organisation/services/mobilite/contact
http://www.mobilityweek.eu
http://www.vd.ch/fr/organisation/services/mobilite/dossiers/promotion-des-mobilites-durables
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Par l’adoption du règlement 
d’application de la loi vau-
doise sur la gestion des 
déchets (LGD) et son entrée 
en vigueur début mars, le 
dispositif légal du canton en 
la matière est désormais à 
jour.

Tâches principales
des communes

La tâche principale des com-
munes demeure la gestion 
des déchets urbains, des dé-
chets de voirie et des boues 
d’épuration.

Conformément au droit 
fédéral, tous les détenteurs 
de déchets urbains, de dé-
chets de voirie et de boues 
d’épuration sont tenus de 
les éliminer dans les instal-
lations de la zone d’apport à 
laquelle ils appartiennent. En 
contrepartie, les exploitants 
des installations doivent 
prendre en charge les dé-
chets de leur zone d’apport.

La loi confi e également aux 
communes la collecte des 
petites quantités de déchets 
spéciaux détenues par les 
ménages et non reprises par 
les fournisseurs. Les déchets 

Le dispositif légal sur la gestion des
déchets est enfi n complet

spéciaux sont des résidus 
dont l’élimination demande 
des mesures particulières 
pour garantir la protection 
de l’environnement, tels que 
piles et batteries, peintures, 
néons et ampoules à basse 
consommation, restes de 
médicaments ou de produits 
de traitement. Les ménages 
retournent ces déchets en 
priorité aux points  de vente. 
Le service de collecte assuré 
par les communes constitue 
un « fi let de sécurité » pour 
les déchets de ce type non 
repris par les fournisseurs. 
Le dispositif est complété 
par des centres de collecte 
régionaux, auxquels les 
communes ainsi que les mé-
nages des secteurs concer-
nés ont accès. 

L’information doit
encore être renforcée
La loi demande aux com-
munes d’organiser la col-
lecte séparée des matériaux 
recyclables. Afi n de déve-
lopper encore le tri, et de 
contribuer à l’augmentation 
recherchée du taux de re-
cyclage, un effort accru est 
demandé aux communes 

en matière d’information de 
la population et d’accès au 
dispositif de tri (collectes 
séparées, éco-points, dé-
chèteries,…). Le règlement 
précise qu’il appartient aux 
communes d’assurer la bon-
ne organisation et l’entretien 
de leurs installations, et en 
particulier de leurs déchète-
ries.  Elles veillent au tri et 
à la valorisation des déchets 
recyclables comme le verre, 
le papier, les métaux, les 
textiles et les déchets com-
postables. Le solde est inci-
néré dans des installations 
appropriées.

L’organisation régiona-
le doit être favorisée
La loi renforce la coordina-
tion entre les communes 
dans le cadre des périmè-
tres régionaux de gestion 
des déchets. L’article 10 du 
règlement d’application pré-
cise que toutes les commu-
nes appartiennent à l’un des 
huit périmètres défi nis par le 
plan cantonal. Elles défi nis-
sent le mode d’organisation 
et de fonctionnement de leur 
périmètre en fonction de 
leurs besoins. Le Départe-
ment veille à l’harmonisation 
des prestations offertes aux 
communes et à la population 
dans les différents périmè-
tres.

De nouveaux
règlements à adopter
Organiser la gestion des 
déchets entraîne des obli-
gations spécifi ques pour les 
communes. L’article 94 de la 
loi sur les communes prévoit 
que ces obligations et les 
rapports de droit qui en ré-
sultent soient codifi és dans 

Les déchèteries ont fait leur preuve comme premier maillon du dis-
positif de tri et de recyclage des déchets (Commune de Curtilles)
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un règlement. En consé-
quence, l’article 11 LGD 
demande aux communes de 
se doter d’un tel texte pour 
régler la gestion de leurs 
déchets. 

Le règlement et ses modi-
fi cations ultérieures sont 
élaborés par la Municipalité, 
puis soumis à l’adoption du 
législatif communal et à l’ap-
probation du canton (Dépar-
tement de la sécurité et de 
l’environnement).

Le règlement d’application 
de la loi précise que le rè-
glement communal doit être 
conforme à l’état de la tech-
nique et aux prescriptions 
de la législation fédérale 
en matière de fi nancement 
(application du principe de 
causalité). Le cas échéant, 
les règlements existants 
sont à adapter aux nouvelles 
données techniques et juri-
diques. Le fi nancement de 
la gestion communale des 
déchets doit donc être réglé 
dans ce cadre.

Afi n de faciliter le travail des 
communes, le SESA propose 
un document type, qu’il est 
possible de télécharger sur 
ses pages Internet (www.
vd.ch, thème Environne-
ment, rubrique Déchets/sites 
pollués) ou de commander 
auprès de info.sesa@vd.ch. 
Dans certains secteurs (La 
Côte, Ouest, région lau-
sannoise), ce texte  a été 
adapté par les organismes 
de coordination régionaux.  

Fin 2007, 258 communes  
disposaient déjà de leur 
règlement sur la gestion des 
déchets.

Planifi cation
La planifi cation de la gestion 
des déchets est principale-
ment assurée par le biais du 
plan cantonal adopté par le 
Conseil d’Etat. Les mises à 
jour qui entraînent des mo-
difi cations importantes sont 
mises en consultation auprès 
des milieux intéressés, dont 
les communes.

Subventions cantonales 
Alors que les subventions 
accordées aux autres ins-
tallations d’élimination des 
déchets sont supprimées, les 
frais d’étude et de construc-
tion des déchèteries commu-
nales et des installations de 
compostage peuvent encore 
faire l’objet d’un soutien fi -
nancier de la part du canton, 
et ce jusqu’au 31 décembre 
2011. Seuls les ouvrages 
concernant une ou plu-
sieurs communes sont pris 
en considération. Le taux 
de la subvention est fi xé 
selon la capacité fi nancière 
de la commune, sur la base 
d’un barème adopté par le 
Conseil d’Etat. La demande 
de subvention est à adresser 
au service une fois le permis 
de construire délivré, mais 
au plus tard six mois après 

la mise en service de l’instal-
lation. Cette date est attes-
tée par un procès-verbal de 
réception de l’ouvrage. 

Surveillance du territoire
Les Municipalités conservent 
les tâches et les compéten-
ces qui leurs sont dévolues 
par d’autres lois, notamment 
la compétence générale de 
police en matière d’aména-
gement et de construction 
prévue par l’article 17 LATC. 
Elles surveillent le territoire 
communal pour constater les 
situations illégales et font 
rétablir l’ordre conformé-
ment à la loi. Il leur incombe 
en particulier d’intervenir à 
l’encontre des feux de dé-
chets et des dépôts irrégu-
liers de déchets ou d’objets 
assimilés, tels qu’épaves 
ou éléments d’automobiles 
hors d’usage, objets encom-
brants, etc. (erg)

Renseignements
Service des eaux, sols et as-
sainissement (SESA), Division 
sols, carrières et déchets:
tél.: 021.316.75.46.
ou auprès de l’organisme de 
coordination du périmètre ré-
gional. 
Un condensé des principales 
dispositions légales peut être 
consulté sur le site: www.
vd.ch, thème Environnement, 
rubrique Déchets/sites pollués, 
Base légale, Synthèse (docu-
ment pdf).

C’est aux communes qu’il 
appartient en premier chef de 

surveiller leur territoire et d’in-
tervenir à l’encontre des feux et 

des dépôts illicites de déchets, 
en application des législations 
sur la protection de l’environ-

nement, sur l’aménagement du 
territoire et sur la gestion des 

déchets. (Photo A. Kissling)

http://www.vd.ch
http://www.vd.ch
mailto:sesa@vd.ch
http://www.vd.ch
http://www.vd.ch
mailto:info.sesa@vd.ch
mailto:info.sesa@vd.ch
http://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/environnement/eau/fichiers_pdf/Bases_legales_gestion_des_dechets.pdf
http://www.vd.ch/fr/themes/environnement/dechets-sites-pollues/
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L’égalité: les communes en action

En 1981, le peuple suisse 
a choisi d’inscrire dans sa 
constitution le principe de 
l’égalité entre les femmes 
et les hommes. En 2003, la 
population vaudoise a redit 
son attachement à l’égalité 
de droit et de fait, en l’ins-
crivant dans sa constitution: 
«La femme et l’homme sont 
égaux en droit. La loi pour-
voit à l’égalité de droit et de 
fait, en particulier dans les 
domaines de la famille, de 
la formation et du travail. La 
femme et l’homme ont droit 
à un salaire égal pour un 
travail de valeur égale.»

En vingt-cinq ans, l’éga-
lité entre les femmes et 
les hommes a fait bien des 
progrès : droits civiques et 
possibilités de formation 
identiques, grand pourcen-
tage de femmes actives 
professionnellement, mise 
sur pied du congé maternité, 
etc. Toutefois, il reste encore 
de nombreuses inégalités en 
matière de rémunération, de 
progression professionnelle, 
de conciliation vie profes-
sionnelle-vie familiale, de 
prise en charge domestique, 
etc.

Les efforts conjoints de 
toutes les autorités, qu’elles 
soient fédérales, cantona-

le manifester en signant la 
Charte européenne pour 
l’égalité des femmes et des 
hommes dans la vie locale, 
qui est proposée pour signa-
ture à toutes les collectivités 
locales des pays membres 
du Conseil des Communes 
et Régions d’Europe, parmi 
lesquels fi gure la Suisse.   
 (sdr)

Fin 2007, plus de 500 
communes européennes, 
dont plus de 80 commu-
nes suisses, parmi les-
quelles 20 communes 
vaudoises, avaient signé 
la Charte européenne 
pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes 
dans la vie locale.

Bonnes pratiques d’ici

Plus de places d’accueil 
pour les enfants

Entrée en vigueur le 1er sep-
tembre 2006, la Loi sur l’ac-
cueil de jour des enfants vise la 
création de 2’500 places d’ac-
cueil en plus des 10’000 exis-
tantes d’ici à la fi n de l’année 
2010, réparties entre les trois 
formes reconnues d’accueil de 
jour, à savoir l’accueil collectif 
préscolaire (0-6 ans), l’accueil 
collectif parascolaire (6–12 ans) 
et l’accueil familial de jour (« 
mamans de jour »). L’une des 
grandes innovations de la LAJE 
porte sur le soutien fi nancier, 
assuré dorénavant par l’Etat de 
Vaud (qui sera à terme de 15 
mios), les communes (à raison 
de CHF 5 par habitant-e/an) 
et les entreprises (à raison de 
0.08% de la masse salariale, 
prélevée via les caisses d’allo-
cations familiales). Les contri-
butions de ces trois instances 
doivent permettre une offre 
suffi sante en places d’accueil 
sur tout le territoire du canton, 
fi nancièrement accessibles aux 

parents en fonction de leur re-
venu. Par ailleurs, la qualité de 
l’ensemble des lieux d’accueil 
de jour des enfants est garantie 
par un régime d’autorisation 
et de surveillance placé sous 
la responsabilité du Service de 
protection de la jeunesse. Enfi n 
la LAJE exige que les sub-
ventions soient versées à des 
structures d’accueil à but non 
lucratif, par l’intermédiaire de 
réseaux régionaux, dans les-
quels doit en principe fi gurer au 
moins une commune.

Des administrations pu-
bliques exemplaires

Le Conseil d’Etat a adopté, 
pour l’Administration canto-
nale vaudoise, fi n 2004, un 
Plan pour l’égalité, composé de 
sept mesures: promotion de 
l’aménagement du temps de 
travail et du modèle d’horaire 
à l’année; promotion du temps 
partiel pour les hommes; aug-
mentation du nombre de fem-
mes dans les postes de cadres; 
développement des postes par-
tagés (job sharing), récoltes de 
données statistiques; mesures 
d’information sur la politique 
d’égalité dans l’ACV; formula-
tion épicène des textes admi-
nistratifs. Certaines communes 
sont en train d’élaborer des 
plans d’action de même type.

D’ici ou d’ailleurs, des exemples dont
les collectivités locales peuvent s’inspirer
Notre pays compte actuelle-
ment quelque 2750 commu-
nes, qui sont les véritables 
chevilles ouvrières de la 
démocratie. 

les ou communales, ne sont 
donc pas de trop pour abo-
lir une inégalité solidement 
ancrée dans la société, à 
défaut d’être véritablement 
fondée en nature. Des as-
sociations, des entreprises 
sont aussi engagées dans la 
réalisation de cet objectif. 
Certaines communes ayant 
pris cette voie ont souhaité 
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Des formations en droit 
de l’égalité pour les res-
ponsables communaux

Le Bureau cantonal de l’égalité 
entre les femmes et les hom-
mes propose régulièrement un 
cours d’une demi-journée aux 
municipalités, secrétariats ou 
greffes municipaux, responsa-
bles des ressources humaines 
communales, etc. L’objectif 
est d’offrir une information 
succincte mais précise sur les 
volets égalitaires du droit du 
travail, des marchés publics, 
de la violence domestique et 
de la protection de la person-
nalité. Ce cours doit permettre 
aux participant-e-s de repérer 
les situations d’inégalités entre 
femmes et hommes, d’identifi er 
ce qui relève de la discrimi-
nation à raison du sexe et de 
connaître le système légal mis 
en place, son application et ses 
procédures. A la demande de 
responsables des communes, 
un deuxième module est propo-
sé portant spécifi quement sur 
la notion de harcèlement sexuel 
et sexiste.

Bonnes pratiques 
d’ailleurs

Berne (Suisse): Une analyse 
des salaires pratiqués par les 
administrations publiques

Sachant que, au niveau suisse, 
l’Offi ce fédéral de la statistique 
fait état, dans le secteur public 
communal, d’une différence sa-
lariale de 10% environ (salaire 
brut médian standardisé Fem-
mes 6’784/Hommes 7’490), 
certaines communes ont décidé 
de procéder à une analyse de 
leur situation. C’est notamment 
le cas de la ville de Berne, qui 
a abouti à un pourcentage 
moins élevé, tout en constatant 
que les femmes gagnaient en 
moyenne 2.8% de moins que 
leurs collègues masculins, sans 
pouvoir l’expliquer. 

Bâle (Suisse): Une méthodo-
logie de «gender budgeting»

La ville de Bâle a mis au point 
une méthodologie permettant 
de mesurer l’affectation des 
dépenses selon le sexe. Les 
résultats de l’analyse montrent 
que, globalement, les hommes 
reçoivent environ 15 % de 
plus d’allocations budgétaires 
que les femmes. L’analyse par 
âge révèle que ce n’est qu’au 
delà de 65 ans que les femmes 
reçoivent davantage que les 
hommes. Ces analyses sont 
utilisées comme instrument de 
planifi cation.

Asten (Pays-Bas): Une cam-
pagne pour aider les femmes 
à être élues

Un an avant les élections lo-
cales, un groupe a mené une 
campagne pour augmenter le 
nombre de femmes élues en 
écrivant dans le journal local. 
Chaque semaine, un résident 
de la ville a donné son opinion 
sur l’importance des femmes 
dans la politique. Les lectrices 
et les lecteurs ont été sensi-
bilisés à l’importance de voter 
pour des femmes et les partis 
politiques à présenter des fem-
mes en position éligible sur les 
listes de candidats.

Ulm (Allemagne): Un terrain 
de jeu adapté aux filles

La commune a mené une 
enquête pour vérifi er que les 
besoins des fi lles étaient aussi 
pris en compte dans les jeux de 
plein air. Celle-ci a permis de 
connaître les désirs et les idées 
des fi lles en la matière. La ville 
a fait participer les garçons à la 
réfl exion. Le personnel éducatif 
a pris note des expériences, 
préférences, comportements 
et jeux spécifi ques des garçons 
et fi lles. Un important stock de 
données a pu être réuni, faisant 
apparaître des intérêts parfois 
divergents des fi lles et garçons 
en ce qui concerne leurs prati-
ques des terrains de jeu. Le ré-
sultat a été une réorganisation 

des terrains de jeu, pour que 
les attentes des fi lles soient 
mieux respectées.

Castel Maggiore (Italie): Une 
cartographie de genre

La commune a entrepris des 
expériences d’«urbanisme 
participatif» de genre, dont un 
des objectifs était d’évaluer, 
avec les femmes, les éléments 
de l’espace public qui, par 
exemple, infl uencent leur choix 
d’itinéraire, leur sécurité ou 
leur sentiment d’insécurité, etc. 
Dans le cadre de ce projet, il 
s’est agi, notamment, d’ana-
lyser les obstacles que ren-
contrent les femmes au cours 
de leurs activités dans la ville 
(durée et nature des trajets), 
d’évaluer les parcours utilisés, 
l’éclairage public, etc., en vue 
notamment d’une «cartogra-
phie de genre» du territoire 
communal.

Helsinki (Finlande): Les 
personnes voyageant 
avec des petits enfants 
en poussette libérées de 
tout paiement

Les femmes sont souvent plus 
nombreuses à utiliser les trans-
ports publics. Les personnes 
qui voyagent avec un enfant en 
poussette dans les transports 
publics de la région métropoli-
taine de Helsinki ne paient pas 
leur billet. Avec cette politique, 
les mères mais aussi les pères 
sont encouragés à utiliser les 
transports collectifs.

Union des villes et commu-
nes belges: Une enquête

L’Assemblée des élues locales 
de l’Union des villes et commu-
nes belges a mené une enquête 
portant sur le budget consacré 
par les communes au sport, la 
répartition par sexe du per-
sonnel engagé dans les servi-
ces communaux des sports, la 
répartition des clubs sportifs 
selon leur genre et le type de 
sport. 
 (sdr)

Egalité...ici et ailleurs...(suite)



11

Charte européenne pour l’égalité des
femmes et des hommes dans la vie locale: 
plus de 80 communes suisses l’ont signée
L’égalité des femmes et 
des hommes constitue un 
droit fondamental

Ce droit doit être mis en 
œuvre par les exécutifs lo-
caux et régionaux dans tous 
les domaines où s’exercent 
leurs responsabilités, ce qui 
inclut leur obligation d’élimi-
ner toutes les formes de dis-
crimination, qu’elles soient 
directes ou indirectes.

Afi n d’assurer l’égalité 
des femmes et des hom-
mes, les discriminations 
multiples et les obsta-
cles doivent être pris en 
compte

Les discriminations multiples 
et les préjugés, outre ceux 
concernant le sexe, fondés 
sur la race, la couleur, les 
origines ethniques et so-
ciales, les caractéristiques 
génétiques, la langue, la 
religion ou les convictions, 
les opinions politiques ou 
toutes autres opinions, l’ap-
partenance à une minorité 
nationale, la fortune, la nais-
sance, un handicap, l’âge, 
l’orientation sexuelle ou 
le statut économico-social 
doivent être pris en compte 
pour traiter de l’égalité des 
femmes et des hommes.

La participation équili-
brée des femmes et des 
hommes à la prise de dé-
cision est un préalable de 
la société démocratique

Le droit à l’égalité des fem-
mes et des hommes requiert 
que les autorités locales et 
régionales prennent toutes 

les mesures et adoptent 
toutes les stratégies ap-
propriées pour promouvoir 
une représentation et une 
participation équilibrées des 
femmes et des hommes 
dans toutes les sphères de 
la prise de décision.

L’élimination des stéréo-
types sexués est indis-
pensable pour l’instau-
ration de l’égalité des 
femmes et des hommes

Les autorités locales et ré-
gionales doivent promouvoir 
l’élimination des stéréotypes 
et des obstacles sur lesquels 
se fondent les inégalités du 
statut et de la condition des 
femmes, et qui conduisent à 
l’évaluation inégale des rôles 
des femmes et des hommes 
en matière politique, écono-
mique, sociale et culturelle.

Intégrer la dimension 
du genre dans toutes les 
activités des collectivi-
tés locales et régionales 
est nécessaire pour faire 
avancer l’égalité des fem-
mes et des hommes

La dimension du genre doit 
être prise en compte dans 
l’élaboration des politiques, 
des méthodes et des instru-
ments qui affectent la vie 
quotidienne de la popula-
tion locale - par exemple au 
moyen des techniques de 
l’intégration du genre dans 
toutes les politiques et de 
la prise en considération 
du genre dans l’élaboration 
et l’analyse des budgets A 
cette fi n, l’expérience de 

la vie locale des femmes, 
y compris leurs conditions 
d’existence et de travail, doi-
vent être analysées et prises 
en compte.

Des plans d’action et des 
programmes adéquate-
ment fi nancés sont des 
outils nécessaires pour 
faire avancer l’égalité des 
femmes et des hommes

Les exécutifs locaux et ré-
gionaux doivent élaborer des 
plans d’action et des pro-
grammes, avec les moyens 
et les ressources, tant fi nan-
ciers qu’humains, nécessai-
res à leur mise en œuvre.
 (www.ccre.org)

Pourquoi adhérer
à cette Charte ?

L’adhésion à la Charte est 
une façon claire de (re)dire 
son attachement à l’éga-
lité entre les femmes et 
les hommes comme valeur 
démocratique essentielle. 
Cela constitue un moyen de 
formaliser et de rendre pu-
blic l’engagement souscrit, 
mais aussi de pérenniser 
les démarches entreprises 
et de valoriser les prati-
ques déjà mises en œuvre, 
notamment en les rendant 
visibles à l’ensemble des 
partenaires, publics et 
privés, qui pourront aussi 
s’en inspirer. L’égalité a 
besoin de toutes les forces, 
en particulier communales, 
dans la mesure où celles-ci 
constituent les sphères de 
gouvernance les plus pro-
ches de la population. (sdr)
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L’égalité, ça rapporte
Les pratiques de l’égalité 
servent aux femmes comme 
aux hommes et facilitent la 
vie des familles. Elles sont 
souvent un facteur dyna-
misant dans les politiques 
publiques.

Du positif
pour les familles
C’est notamment le cas de 
l’égalité salariale, car elle 
bénéfi cie non seulement aux 
femmes, mais aux familles 
qui se voient ainsi attribuer 
un juste revenu, et ceci à 
long terme, puisque les ren-
tes sociales en seront heu-
reusement affectées.

Du positif pour
les fi nances publiques
Par ricochet, cela impacte 
positivement les fi nances 
publiques, en diminuant la 
facture sociale et en aug-
mentant les recettes fi sca-
les. En conclusion, rappelons 
que le bilan des diverses 
analyses portant sur l’éga-
lité entre les femmes et les 
hommes montre que celle-
ci est largement bénéfi que, 
sur le plan social, sur le plan 
économique et même sur le 
plan conjugal !

Aux communes de jouer
Dès lors, pourquoi les com-
munes se priveraient-elles 
de tels bénéfi ces? Qu’at-
tendent-elles pour mettre 
sur pied le plan d’actions 
demandé par la Charte, qui 
devrait se révéler rapidement 
un investissement avisé? (sdr)

Des actions vaudoises
Bureau de l’égalité entre les 
femmes et les hommes, Rue 
Caroline 11, 1014 Lausanne
Tél.: 021.316.61.24

www.vd.ch/egalite

Des mots
pour l’égalité

Genre 
Concept qui se réfère aux 
différences sociales entre les 
femmes et les hommes qui 
sont acquises, susceptibles 
de changer avec le temps 
et largement variables tant 
à l’intérieur que parmi les 
différentes cultures.
Autre formulation: rapports 
sociaux de sexe. 

Perspective de genre
Examen et prise en compte 
de toutes les différences, 
qu’elles soient d’origine bio-
logique ou sociale, entre les 
femmes et les hommes dans 
tous les domaines d’activité 
(famille, formation, emploi, 
etc.).

D’après «100 mots pour l’éga-
lité: Glossaire de termes sur 
l’égalité entre les femmes et les 
hommes», Commission Euro-
péenne, DG V,1998.

Des informations
pour l’égalité

Charte européenne pour 
l’égalité des femmes et des 
hommes dans la vie locale:

- Association suisse pour le 
Conseil des communes et 
régions d’Europe (ASC-
CRE): www.asccre.ch

- Conseil des communes et 
régions d’Europe: www.
ccre.org

Congrès des villes pour 
l’égalité:

- Nora Bussmann, Cheffe 
de projet, Ville de Zurich, 
Service de l’égalité entre 
les femmes et les hommes

 +41 (0)44 44717 86
nora.bussmann@zuerich.ch

L’égalité, à faire et à dire 
Des villes

pour l’égalité

«Les villes peuvent faire 
avancer l’égalité entre 
les femmes et les hom-
mes. Dans la formation, 
le travail d’intégration, via 
l’augmentation des places 
de garderie, à travers des 
mesures pour l’égalité des 
salaires, par la préven-
tion de la violence et via 
la participation des fem-
mes à la vie économique, 
culturelle et politique» 

Les 4 et 5 avril 2008, sous 
l’égide de la conseillère 
fédérale, Mme Calmy-Rey, 
a lieu à Zurich un congrès 
au cours duquel des pro-
jets des villes de Bâle, 
Berlin, Berne, Hambourg, 
Londres, Madrid, Minsk, 
Munich, Paris, Rotterdam, 
Sienne, Stockholm, Vienne 
et Zurich sont présentés.

Saviez-vous:
• que le maire de Londres 

convoque chaque année les 
Londoniennes à s’entretenir 
avec lui? 

• que la ville de Madrid dispose 
d’un service de l’égalité entre 
femmes et hommes qui em-
ploie 76 personnes? 

• qu’à Vienne, les parcs et aires 
de jeux sont aménagés selon 
des directives régissant une 
planifi cation répondant aux 
exigences de la vie quotidien-
ne et des femmes? 

• qu’en Belgique a lieu cha-
que année un Equal Pay Day 
qui dénonce les disparités 
de salaires entre femmes et 
hommes?

Ce Congrès s’adresse à 
toutes les personnes dont 
l’activité professionnelle, 
politique ou associative, 
les amène à s’intéresser 
à la mise en œuvre de 
l’égalité.

http://www.vd.ch/egalite
http://www.asccre.ch
http://www.ccre.org
http://www.ccre.org
mailto:bussmann@zuerich.ch
mailto:nora.bussmann@zuerich.ch
www.vd.ch/egalite
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La législation en matière de 
droit pénal et de procédure 
pénale, relève de la compé-
tence de la Confédération. 
Par contre, l’organisation 
judiciaire, l’administration 
de la justice, ainsi que l’exé-
cution des peines et des 
mesures restent du ressort 
des cantons, sauf disposition 
contraire du droit fédéral.

C’est sur cette base que l’As-
semblée fédérale a adopté, 
fi n 2007, le Code de procé-
dure pénale suisse (ci-après: 
nCPP) et que le canton doit 
adapter sa législation et ses 
institutions pour permettre 
sa mise en oeuvre.

Procédure unifi ée pour 
les infractions au  droit 
fédéral

En matière de droit fédéral, 
ces nouvelles dispositions, 
qui entrent en principe en 
vigueur le 1er janvier 2010, 
se substituent aux codes de 
procédure pénale de chacun 
des vingt-six cantons.

Le nCPP régira la poursuite 
et le jugement, par les auto-
rités pénales de la Confédé-
ration et des cantons, des 
infractions prévues par le 
droit fédéral; les cantons 
restant libres de régler la 
procédure pénale applica-
ble aux infractions de droit 
cantonal.

Un des éléments importants 
de ces nouvelles dispositions 
fédérales porte sur l’intro-
duction, dans les cantons, 
du modèle dit « Ministère 
public II », dans lequel l’ins-
truction est menée par un 
seul procureur, qui est en-
suite chargé de soutenir l’ac-

Mise en oeuvre cantonale du nouveau 
code de procédure pénale fédéral

cusation devant les autorités 
judiciaires pénales. Ce nou-
veau modèle d’instruction 
pénale entraîne la disparition 
des juges d’instruction dont 
nous avions l’habitude dans 
notre canton.

Les communes et les préfets 
sont également concernés.

Adaptation des polices 
municipales

En matière de poursuite 
pénale, les activités de la 
police, qu’elle soit fédérale, 
cantonale ou communale, 
seront régies par le nCPP. 
Il y aura donc lieu, pour les 
polices judiciaires municipa-
les, de s’adapter à la nou-
velle procédure. 

Contraventions
et sentences municipales

Les cantons sont autorisés 
à déléguer la poursuite et le 
jugement de contraventions 
à des autorités administra-
tives. Par conséquent, il est 
prévu -dans le projet can-
tonal- que les préfets et les 
autorités municipales puis-
sent continuer à réprimer 
les contraventions de droit 
fédéral. Les préfets perdront 
en revanche la compétence 
de réprimer les délits.

Lorsqu’il s’agit d’une contra-
vention de droit fédéral, 
les préfets et les autorités 
municipales devront appli-
quer la procédure prévue 
par le nCPP, et plus parti-
culièrement les dispositions 
sur l’ordonnance pénale, 
applicables en premier lieu à 
celles rendues par le Minis-
tère public mais également 
à la répression des contra-

ventions. Cette procédure 
est semblable à celle suivie 
actuellement par les com-
munes, à la différence qu’en 
cas d’opposition, l’autorité 
communale compétente de-
vra compléter l’instruction, 
puis indiquer si elle main-
tient ou non la sentence. 
Si tel est le cas, elle devra 
alors transmettre la cause 
d’offi ce au Tribunal de po-
lice.

Peines de substitution

En outre, en cas de non-
paiement de l’amende, le 
juge d’application des peines 
ne sera plus directement 
saisi. La peine privative de 
liberté de substitution sera 
directement applicable, sous 
réserve d’une requête du 
condamné (justifi cation du 
non-paiement et atténua-
tion ou commutation de la 
peine). Cette requête devrait 
alors être adressée à l’auto-
rité qui a prononcé l’amen-
de, celle-ci devant rendre 
une nouvelle décision, en 
suivant à nouveau la procé-
dure de l’ordonnance pénale. 
Ce n’est qu’en cas d’opposi-
tion que le juge d’application 
des peines serait saisi.

Séquestres

D’autres règles vont toucher 
la pratique des autorités 
municipales. On pense no-
tamment au séquestre en 
couverture des frais, selon 
lequel le patrimoine d’un 
prévenu pourra être séques-
tré dans la mesure qui paraît 
nécessaire pour couvrir les 
frais de procédure et les in-
demnités à verser, les peines 
pécuniaires et les amendes.(...)

http://www.vd.ch/fr/themes/etat-droit/justice/reformes-judiciaires-codex-2010/consultation-publique/
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Une étude de l’Institut suis-
se de prévention de l’alcoo-
lisme et autres toxicomanies 
(ISPA) démontre que l’inter-
diction de la vente de tabac 
aux mineurs de moins de 18 
ans n’est pas respectée.

Prenant acte des conclusions 
de cette étude, le Conseil 
d’Etat entend intervenir afi n 
que les dispositions légales 
soient respectées dans ce 
domaine, essentiel en ma-
tière de santé publique et de 
protection de la jeunesse.

Une loi peu appliquée

L’entrée en vigueur de cette 
loi date du 1er janvier 2006. 
Or, selon une série d’achats-
tests réalisée en octobre 
2007, 86% des jeunes de 
moins de 18 ans auraient pu 
acheter des cigarettes dans 
divers points de vente.

Face à ce constat, il convient 
de s’assurer que l’interdic-
tion de la vente de tabac 
aux mineurs de moins de 
18 ans découlant de la loi 
sur l’exercice des activités 
économiques (LEAE; RSV 
930.01) soit mise en oeuvre 
avec rigueur. 

Un problème de santé
publique

La lutte contre le tabagisme, 
en particulier chez les jeu-
nes, est une préoccupation 
constante des pouvoirs pu-
blics.
La vente de tabac par le 
biais des appareils auto-
matiques n’est admise qu’à 
l’intérieur des établisse-
ments (restaurants, hôtels, 
théâtres, cinémas) surveillés 
par leur exploitant ou équi-
pés du système de jetons 

qui empêche les mineurs 
d’accéder directement aux 
cigarettes.

Contrôles et sanctions 
renforcés

Les contrôles de la Police 
cantonale du commerce 
concernant la vente directe 
et celle par les appareils 
automatiques seront renfor-
cés et les infractions à la loi 
seront systématiquement 
dénoncées en préfectures.

Les vendeurs qui ne res-
pecteraient pas cette inter-
diction pourront être sanc-
tionnés par une amende 
pouvant atteindre jusqu’à 
50’000 francs en cas de ré-
cidive.

Un formulaire de dénoncia-
tion concernant la vente de 
tabac aux mineurs est dis-
ponible sur le site internet à 
l’adresse www.vd.ch/police-
commerce sous la rubrique 
«formulaire (vente de ta-
bac)».

Du matériel d’information 
est disponible

Du matériel d’information à 
l’intention des commerçants, 
des parents, et utile à une 
application effective de la loi 
se trouve sur le site internet 
de l’ISPA (www.ispa.ch).

Des demandes de rensei-
gnements et de collaboration 
pour des contrôles peuvent 
être adressées à la Police 
cantonale du commerce, Rue 
Caroline 11, 1014 Lausanne. 
021/316.46.01

http://www.vd.ch/fr/the-
mes/economie/protection-
consommateur/police-du-
commerce/ (mte)
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Interdiction de vente de tabac aux 
mineurs: la loi doit être respectée

(...suite de la page 13)

Lors du séquestre, l’auto-
rité pénale tiendra compte 
du revenu et de la fortune 
du prévenu et de sa famille 
et ne pourra séquestrer les 
valeurs patrimoniales insai-
sissables selon la loi fédérale 
sur la poursuite pour dettes 
et la faillite.

Sécurité du droit
et égalité devant la loi

Même si l’unifi cation de la 
procédure pénale impose 
au canton une modifi cation 
sans précédent de l’organi-
sation de ses autorités pé-
nales et des règles qu’appli-
queront les autorités et les 
parties à un procès pénal, 
il y a lieu de souligner que 
cette unifi cation de la procé-
dure renforcera la sécurité 
du droit et l’égalité devant la 
loi. Elle permettra également 
de simplifi er les conditions 
de pratique intercantonale 
des professions liées à la 
poursuite et à la justice pé-
nales et aura un effet positif 
sur la formation universitaire 
en la matière.

Le projet vaudois est en 
consultation
Le canton de Vaud a pris la 
mesure du changement et 
travaille avec tous les parte-
naires concernés afi n d’être 
prêt le 1er janvier 2010.
A cet effet, une structure de 
projet a été mise en place, 
sous l’égide du Service juri-
dique et législatif.
Un avant-projet d’exposé 
des motifs et projet de lois 
introduisant le nCPP est 
actuellement en consultation 
publique.
Les documents et références 
peuvent être consultés sur le 
site internet www.vd.ch/co-
dex-2010. (fcé)

http://www.vd.ch/police-commercesous
http://www.vd.ch/police-commerce
http://www.vd.ch/police-commercesous
http://www.ispa.ch
http://www.vd.ch/fr/the-mes/economie/protection-consommateur/police-du-commerce
http://www.vd.ch/fr/the-mes/economie/protection-consommateur/police-du-commerce
http://www.vd.ch/fr/the-mes/economie/protection-consommateur/police-du-commerce
http://www.vd.ch/fr/the-mes/economie/protection-consommateur/police-du-commerce
http://www.vd.ch/fr/the-mes/economie/protection-consommateur/police-du-commerce
http://www.vd.ch/fr/the-mes/economie/protection-consommateur/police-du-commerce
http://www.vd.ch/fr/the-mes/economie/protection-consommateur/police-du-commerce
http://www.vd.ch/co-dex-2010
http://www.vd.ch/codex-2010
http://www.vd.ch/co-dex-2010
http://www.vd.ch/fr/themes/economie/protection-consommateur/police-du-commerce
http://www.vd.ch/fr/themes/economie/protection-consommateur/police-du-commerce
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Bureau électoral cantonal
et droits politiques

Changement de titulaire

Après plus de trente ans de bons et loyaux services, M. 
Bernard Muhl a fait valoir son droit à la retraite et c’est M. 
Sylvain Jaquenoud qui lui succédera dès le 1er mai 2008.

Agé de 37 ans, M. Jaquenoud connaît particulièrement 
bien l’exercice des droits politiques car, outre son expé-
rience acquise pendant deux législatures à la ville de La 
Chaux-de-Fonds comme chancelier communal (équivalent 
de secrétaire municipal), il a assuré la responsabilité des 
droits politiques à la Chancellerie du Canton du Jura.

Avant de quitter ses fonctions, M. Bernard Muhl a souhai-
té saluer et remercier ici, toutes les personnes des auto-
rités et des administrations communales avec lesquelles 
il a travaillé dans le domaine des droits politiques et du 
bureau électoral cantonal. Pour ceux qui ne le sauraient 
pas, M. Muhl fait partie d’un groupe - bien connu dans la 
région - qui chante des negro spirituals. (réd) 

Chant d’adieux

J’ai envie de comparer le service de la démocratie, qui 
nous a réunis, à la production d’une oeuvre musicale, po-
pulaire de préférence.

La Confédération - qui ne manque jamais d’inspiration 
- écrit la musique; le canton tient la baguette; les greffes 
municipaux et les bureaux électoraux déchiffrent la par-
tition (certains au dernier moment). Le jour du concert, 
tout le monde est là, un brin tendu, pour interpréter à la 
lettre le choeur d’ensemble, sachant que la moindre faus-
se note sera perçue d’un public connaisseur et fera la joie 
des critiques. Et voilà qu’à peine la scène évacuée, arrive 
la partition suivante: on s’en lasserait presque!

Hélas, en d’autres lieux, les voix des chanteurs se sont 
tues; ou alors on n’entend que de la musique de chambre; 
ou que du bel canto faisant la part belle aux solistes.

Fasse le grand chef d’orchestre que nous puissions long-
temps encore tous donner de la voix! C’est bon pour le 
souffl e et le moral. Et la musique fait des miracles, j’en 
suis la preuve: bien que devenant un peu sourd, j’ai tou-
jours l’oreille! Je me réjouis donc d’assister à vos pro-
chains concerts...

Coda: j’ai eu l’honneur et la grande joie de collaborer 
longtemps avec vous. Je vous souhaite une bonne conti-
nuation et du plaisir à l’ouvrage. 

 Bernard Muhl

Fiches
juridiques

Le Service des communes 
et des relations institu-
tionnelles répond quoti-
diennement à certaines 
questions juridiques pro-
venant des autorités et 
des administrations com-
munales.

Des fi ches «question-ré-
ponse» ont été élaborées  
à partir de ces échanges; 
elles sont à disposition sur 
internet.

Une cinquantaine de nou-
velles fi ches sont publiées 
depuis fi n février.

http://www.vd.ch/fr/the-
mes/territoire/commu-
nes/affaires-communales/
questions-reponses/

Justice de paix
Les offi ces de justice de 
paix des districts d’Orbe et 
La Vallée et des districts 
d’Yverdon, Echallens et 
Grandson, partageront 
dorénavant les mêmes lo-
caux à Yverdon-les-Bains, 
tout en conservant leurs 
compétences territoriales 
actuelles. www.vd.ch/ojv

Nouvelle adresse dès le 
28 mars 2008

- Justices de paix des 
districts d’Yverdon, 
Echallens et Grandson

- Justices de paix des 
districts d’Orbe et La 
Vallée

BAC-Y
Rue des Moulins 10
Case postale 693
1401 Yverdon-les-Bains
Tél. : 021 557 65 35
Fax : 021 557 65 36

http://www.vd.ch/fr/the-mes/territoire/commu-nes/affaires-communales
http://www.vd.ch/fr/the-mes/territoire/commu-nes/affaires-communales
http://www.vd.ch/fr/the-mes/territoire/commu-nes/affaires-communales
http://www.vd.ch/fr/the-mes/territoire/commu-nes/affaires-communales
http://www.vd.ch/fr/the-mes/territoire/commu-nes/affaires-communales
http://www.vd.ch/ojv
http://www.vd.ch/fr/themes/territoire/communes/affaires-communales/questions-reponses
http://www.vd.ch/fr/themes/etat-droit/votations-et-elections/prochains-scrutins/
http://www.vd.ch/fr/themes/etat-droit/democratie/droits-politiques/
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